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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant :

Le deuxième alinéa de l'article L. 221-5 du code monétaire et financier est complété par
une phrase ainsi rédigée : « Il ne peut être inférieur à 70 %. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Rien ne justifie que la réforme mise en place par la loi dite de modernisation de l'économie
n'aboutisse peu à peu à ce que le taux de centralisation de l'ensemble formé par le livret A et le
livret de développement durable diminue. Notons que le taux de centralisation devrait tomber à
68 % dès le 1er janvier 2009.

En conséquence, cet amendement prévoit que le taux de centralisation de cet ensemble ne
peut être inférieur à 70 %, niveau de centralisation observé au début de l'année 2008.


